
Communiqué de presse - 
l’Observatoire

Paris-Genève, le 5 juin 2012. 
L’Observatoire pour la protec-
tion des défenseurs des droits de 
l’Homme, un programme conjoint 
de la Fédération internationale des 
droits de l’Homme (FIDH) et de 
l’Organisation mondiale contre la 
torture (OMCT), publie aujourd’hui 
un rapport intitulé “Turquie : Présu-
més coupables, la criminalisation des 
défenseurs des droits de l’Homme”, 
qui analyse la situation des défen-
seurs des droits de l’Homme en Tur-
quie.

En dépit des réformes et 
des avancées majeures de cette 
dernière décennie, dans la Turquie 
d’aujourd’hui, ceux qui dénoncent 
les violations des droits de l’Homme 
dans des domaines «sensibles» sont 
la cible d’une intense politique de 
criminalisation. Ces sujets « sensi-
bles » incluent la promotion du droit 

à la différence (droit des minorités 
religieuses ou ethniques, en particu-
lier la question Kurde, et droit des 
minorités sexuelles), et la critique de 
l’État et des institutions (le fonction-
nement de ces institutions, notam-
ment l’indépendance de la justice 
ou l’impunité de l’État et de l’armée 
en matière de violations de droits de 
l’Homme).

Des secteurs clefs de la société 
civile, active en matière de défense 
des droits de l’Homme, sont touchés 
par cette politique : des membres 
d’organisations non gouvernemen-
tales (ONG) mais aussi des avocats, 
des syndicalistes, des journalistes, 
des intellectuels et des universi-
taires, des écrivains, des défenseurs 
du droit à l’objection de conscience 
ou des membres des familles des 
victimes de violations graves, etc.

La criminalisation de leurs 
activités est rendue possible par 
l’existence de pratiques adminis-
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Si les lecteurs sont générale-
ment conscients que les pouvoirs 
exécutif et législatif du gouverne-
ment américain ont reconnu le 
génocide arménien, il n’est pas de 
notoriété publique que le pouvoir 
judiciaire a également réaffi rmé 
les faits du génocide arménien à 
plusieurs reprises. En effet, les 
trois branches du gouvernement 
américain l’ont déjà déclaré, con-
fi rmant que le génocide arménien 
était en effet un génocide. 
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Vartan Oskanian cible d’une enquête de blanchiment d’argent

Plus de 500 membres de la 
Chambre des Avocats d’Arménie 
ont fait grève 24 heures pour attirer 
l’attention du pouvoir judiciaire 
aux problèmes existants dans le 
système. 

Les avocats ont présenté leurs 
demandes et les statistiques qui 
révèlent la situation dans le système 
judiciaire. 

«Avec leur activité les tribu-
naux constatent en plus le défi cit 
de la justice et la méfi ance des gens 
envers l’Etat et les tribunaux», a 
déclaré Ara Zohrabian, Président 
adjoint de la Chambre des Avocats 
d’Arménie. 

Les avocats affi rment que les 
tribunaux n’agissent pas comme 
un organe de la justice sinon ils 
n’auraient pas répondu à toutes 
les exigences du gouvernement et 
appuyé toutes les accusations du 
ministère public. 

Lousinée Sahakian, membre de 
la Chambre des avocats, a indiqué 
que « le droit de procédure judici-
aire équitable n’était pas respecté 

dans nos tribunaux ». 
Le 22 décembre 2011, le Prési-

dent arménien Serge Sargssian a 
souligné l’importance de renforce-
ment de la confi ance envers le sys-
tème lors de la réunion consacrée 
aux problèmes juridiques et judi-
ciaires. « Nous avons constaté à 
maintes reprises que les réformes 
dans le domaine devraient renforc-

er la confi ance envers le système 
juridique. Notre objectif était de 
révéler, de régler les problèmes qui 
entravent la confi ance des citoyens. 
Malheureusement, je dois mention-
ner que les résultats actuels ne sont 
pas satisfaisants et nous ne pouvons 
pas parler de changements impor-
tants dans cette sphère, » a déclaré 
le Président.

Suite à la page 3

Suite à la page 2

L’enquête 
criminelle 

ouverte contre 
moi est 

politiquement 
motivée

Les trois 
pouvoirs du 

gouvernement 
américain 

reconnaissent 
le génocide 
arménien

Turquie : Présumés coupables, 
criminalisation des défenseurs 

des droits de l’homme

Les avocats arméniens ont fait grève exigeant le 
règlement du problème du système judiciaire
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La candidature Royal, 
une affaire politique et privée

POLITIQUE

Aucun Français n’est seul à l’étranger

Inscrivez-vous à l’U.F.E.
Union de Français de l’Etranger, 

section ARMENIE

12 sénateurs nous représentent
11 députés seront élus en 2012

UFE – BP 7 – EREVAN 0010
Mail : 105624.430@compuserve.com

http://www.ufe-am.com

Turquie : Presumés coupables, 
criminalisation des défenseurs 

des droits de l’homme

tratives et de dispositions pénales 
répressives, que les différentes 
réformes n’ont pas supprimées, 
notamment dans le Code pénal 
(Turkish Penal Code – TPC) ou la 
Loi antiterrorisme (Anti-Terrorism 
Law – ATL). De plus, les autorités 
chargées de l’application de la loi, 
les procureurs et les juges, depuis 
longtemps habitués à limiter les 
droits et libertés, continuent à inter-
préter et à appliquer la loi de manière 
répressive. Ces dernières années, 
l’ATL, qui implique l’application de 
règles procédurales moins protectri-

ces des droits de la défense, est ainsi 
de plus en plus utilisée contre les 
défenseurs des droits de l’Homme. 
La défi nition vague du terrorisme et 
son interprétation par les tribunaux 
ont permis aux procureurs et aux 
juges de considérer que la simple cri-
tique des autorités et de leur action 
en matière de droits de l’Homme 
pouvait, en soi, être considérée 
comme un soutien à des groupes 
terroristes ou comme une preuve 
de l’appartenance à ces groupes. 
Le recours à de longues périodes de 
détention préventive est fréquent et 
peut être perçu en soi comme une 
forme de peine, indépendamment 
du résultat des procès.

“Une révision approfondie 
du système judiciaire turque est, 
aujourd’hui, plus que nécessaire 
afi n d’améliorer l’environnement 
déterminant l’action des défenseurs 
des droits de l’Homme.

La justice est utilisée comme 
une arme pour réprimer, intimider 
et punir les défenseurs des droits 
de l’Homme, au travers de procé-
dures pénales violant de manière 
fl agrante le droit à un procès équita-
ble. Aujourd’hui, de telles pratiques 
autoritaires doivent prendre fi n”, a 
affi rmé Mme Souhayr Belhassen, 
présidente de la FIDH.

Au début de l’année 2012, 105 
journalistes, 44 avocats, au moins 

16 membres d’organisations de 
défense des droits de l’Homme et 
41 syndicalistes étaient toujours em-
prisonnés, principalement au titre 
d’accusations de terrorisme. Les 
cas les plus emblématiques tels que 
ceux de la sociologue Pınar Selek, 
poursuivie depuis 1998, de

l’avocat Muharrem Erbey, dé-
tenu depuis décembre 2009, et de 
l’éditeur Ragıp Zarakolu détenu 
pendant plus de cinq mois, ne sont 
que la partie visible de cette situa-
tion déplorable qui prévaut en Tur-
quie.

“Nous craignons que ces pour-

suites pénales continues fi nissent par 
mener la société civile à développer 
un certain degré d’autocensure, pré-
cisément au moment où une com-
munauté de défenseurs des droits 
de l’Homme forte et dynamique, 
opérant sous la protection de la loi, 
est nécessaire”, a ajouté M. Gerald 
Staberock, secrétaire général de 
l’OMCT.

L’Observatoire appelle respectu-
eusement les autorités turques à at-
tacher la plus grande des attentions 
à ses recommandations, à entre-
prendre les démarches nécessaires 
à la création et au maintien d’un 
environnement sûr et propice per-
mettant aux défenseurs des droits de 
l’Homme d’opérer librement et ef-
fi cacement dans le pays, notamment 
en reconnaissant pleinement le rôle 
légitime joué par les organisations 
de défense des droits de l’homme, 
en libérant tous les défenseurs déte-
nus du fait de leurs activités en mat-
ière de droits de l’Homme, en met-
tant fi n au harcèlement judiciaire et 
en menant des enquêtes effectives 
sur les abus commis à l’encontre des 
défenseurs des droits de l’Homme.

Pour plus d’informations, 
veuillez contacter:

FIDH: Karine Appy / Arthur 
Manet, + 33 1 43 55 25 18

OMCT: Gerald Staberock + 41 
22 809 49 23

Début à la page 1

Législatives 2012 France
Michel Diefenbacher ennemi de la Cause arménienne 

en difficulté doit être battu à tout prix

Le député UMP Michel Diefenbacher,est président du groupe d’amitié 
avec la Turquie à l’Assemblée nationale

Il est à l’origine de la saisine du Conseil constitutionnel contre la loi Boy-
er-Krikorian pénalisant la négation

du genocide Arménien,
Diefenbacher a obtenu 31,33 % seulement des suffrages exprimés, contre 

les 35,09 % au candidat socialiste
Matthias Fekl,,les electeurs du Front National, avec 18% des voix 

devraient voter contre Diefenbacher
et permettre de battre cet individu nocif a la Republique Francaise

L’ancienne et la nouvelle compagne du Président 
de la République se font la guerre

Alors que François Hollande et la direction du PS soutiennent Ségolène Royal dans la circonscription de Ro-
chelle, Valérie Trierweiler a tweeté un message d’encouragement à son rival, semant l’embarras à l’Elysée.

Les Présidentes du Parti socialiste et du Parti 
Ecologique Martine Aubry et Cécile Duflot 

soutiennent Ségolène Royal

Le tweet de Valérie Trierweiler a été posté mardi, le jour même où Ségolène Royal recevait, à La Rochelle, 
Martine Aubry et Cécile Dufl ot venues lui apporter leur soutien.
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La première fois que le pouvoir 
exécutif a fait référence au génocide 
arménien était en 1951, dans un docu-
ment clé déposé par le gouvernement 
américain auprès de la Cour interna-
tionale de justice (la Cour mondiale). 
Il exposait ce qui suit : « La Conven-
tion du Génocide a été créée suite aux 
pratiques inhumaines et barbares qui 
ont prévalu dans certains pays avant 
et pendant la Seconde Guerre mon-
diale, quand des groupes minoritaires 
entiers, religieux, raciaux et nationaux 
ont été menacés et soumis à une ex-
termination délibérée. La pratique de 
génocide est survenue tout au long de 
l’histoire de l’humanité. La persécution 
romaine des chrétiens, les massacres 
turcs des Arméniens, l’extermination 
de millions de juifs et de Polonais par 
les nazis sont des exemples frappants 
du crime de génocide.” 

La deuxième référence au géno-
cide arménien, émanant du pouvoir 
exécutif, a été faite par le président 
Ronald Reagan, quand il a publié sa 
proclamation présidentielle 4838, le 
22 avril 1981, qui indiquait : « Com-
me le génocide des Arméniens avant 
lui, et le génocide des Cambodgiens 
qui l’a suivi - et comme tant d’autres 
persécutions de bien trop d’autres 
peuples - les leçons de l’holocauste ne 
doivent jamais être oubliées. » 

Le pouvoir législatif du gouverne-
ment américain a adopté deux résolu-
tions confi rmant les faits historiques 
du génocide arménien. La première 
résolution, approuvée par la Chambre 
des Représentants des États-Unis, le 
8 avril 1975, désigne le 24 avril 1975 
« comme un jour de souvenir pour 
toutes les victimes du génocide, en 
particulier celles d’origine arménienne 
qui ont succombé au génocide com-
mis en 1915. » Une deuxième résolu-
tion a été adoptée par la Chambre des 
Représentants le 10 septembre 1984, 
désignant le 24 avril 1985 « Comme 
un jour de souvenir pour toutes les 
victimes de génocide, particulière-
ment le million et demi de personnes 
d’origine arménienne qui ont été les 
victimes du génocide commis en Tur-
quie entre 1915 et 1923. » De plus, la 
Chambre a adopté deux amendements 
sur le génocide arménien, à la Loi de 
crédit sur les opérations à l’étranger 
(Foreign Operations Appropriation 
Act) de 1996 et 2004. 

Cependant, la plupart des gens 
ignorent que le pouvoir judiciaire, la 
troisième branche du gouvernement 
américain, a publié au moins trois dé-
cisions de justice fédérales concernant 
le génocide arménien : 

La première référence juridique 

au génocide arménien a été faite dans 
la décision unanime d’un jury de trois 
juges de la Première Cour d’appel, le 
11 août 2010. Dans une décision écrite 
de l’ancien juge de la Cour Suprême 
américaine, David Souter, la cour a re-
jeté une plainte émanant d’un groupe 
américano-turc, à propos d’un guide 
scolaire publié par le Commissaire à 
l’Enseignement du Massachusetts, se 
référant explicitement au génocide ar-
ménien, et qui, selon le groupe, aurait 
dû inclure des références « contre le 
génocide. » 

Le deuxième cas juridique impli-
quant le génocide arménien concerne 
la décision de la juge fédérale Colleen 
Kollar-Kotelly, le 26 janvier 2011, 
dans les procès relatifs au Musée & 
Mémorial du Génocide arménien à 
Washington, D.C. Dans le paragraphe 
d’introduction de sa décision, la juge 
Kollar-Kotelly a cité les mots ef-
frayants d’Adolf Hitler : « Qui, de nos 
jours, parle encore de l’extermination 
des Arméniens ? » Elle a expliqué 
qu’Hitler se référait « aux efforts en 
grande partie fructueux du gouverne-
ment ottoman-turc pour éliminer la 
population arménienne vivant sur sa 
patrie historique, à l’époque de la Pre-
mière Guerre mondiale, ce que l’on 
appelle aujourd’hui le génocide armé-
nien. » La juge a déclaré dans une note 
de bas de page que « l’utilisation par 
la Cour du terme ‘génocide’ n’est pas 
destiné à exprimer un avis quel qu’il 
soit sur la convenance de ce terme. » 

La troisième référence juridique 
au génocide arménien a été faite le 3 
mai 2012, par un jury de trois juges 
de la Huitième Cour d’appel, re-
jetant la plainte de la Coalition turque 
d’Amérique contre l’Université du 
Minnesota. Unanimement, les juges 
se sont référés au génocide arménien 
sans équivoque et sans qualifi cation, 
le décrivant comme « le génocide turc 
des Arméniens pendant la Première 
Guerre mondiale. » 

Avec les trois branches indépen-
dantes du gouvernement américain 
ayant réaffi rmé le génocide arménien, 
les États-Unis ont gagné leur place lé-
gitime dans la liste des nations justes 
qui ont reconnu le génocide arménien. 
En réalité, et à bien des égards, les 
États-Unis en ont fait bien plus pour la 
reconnaissance du génocide arménien 
que la plupart des autres pays, qui ont 
simplement adopté une résolution lég-
islative sur cette question. 

©Traduction de l’anglais 
C.Gardon pour le Collectif VAN – 7 

juin 2012 – 07:20 - 
www.collectifvan.org
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Communiqué 
du Journal Achkhar

Il y a quelques mois, nous vous faisons part des difficultés auxquelles était 
confronté Achkhar, mais en même temps, nous avions manifesté notre volonté 

de nous battre aussi longtemps que nos forces nous le permettraient. Nous 
sommes au regret, chers lecteurs, de vous informer que le DERNIER NUMERO 

D’ACHKHAR PARAITRA LE 16 JUIN 2012.

Une responsabilité pour les organisations 
arméniennes de France

Une responsabilité pour les organisations de coordination 
des Associations Arméniennes de France qui laissent mourir 
notre mémoire collective, et laissent le silence s’abattre sur 
tous ces hommes qui ont sacrifié leur vie familiale, profes-
sionnelle, souvent leur santé pour nous. Tous ceux et celles 
de ACHKHAR qui ont combattu pour la culture, la langue, 
l’histoire arméniennes et grâce à qui UNE PATRIE ARMÉ-
NIENNE EXISTE AUJOURD’HUI. 

ACHKHAR Bimensuel bilingue d’information et de la vie arménienne
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Fondateur : Avedis Alixanian • Gérant-directeur de la publication : 
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Après 52 ans au service des Arméniens le journal ACHKHAR 
cesse sa parution

Les trois pouvoirs ...

Vahagn
 CHAKHALYAN

Le leader des 
Arméniens de 

Géorgie au 
DJAVAK

Emprisonné depuis 
le 19 juillet 2008

TV Arménienne en France
ARARAT TV

A l’ère du presque tout nu-
mérique, les médias présent sur le 
net jouent un rôle très important. 
Qu’en est-il des médias franco-
arméniens ? France - Arménie a 
souhaité se pencher sur l’un d’entre 
eux : Ararat TV. Rencontre avec 
Richard Findykian, le président de 
la première web TV franco-armé-
nienne. 

Genèse du projet de création 
d’Ararat TV

Richard Findykian : Tout a 
commencé grâce à des rencontres. 
Celle avec le président de l’UGAB 
Marseille, Sahak Karalékian, qui 
m’aidera à lancer Ararat TV et ma 
rencontre avec Eric Narsisyan qui 
a été le premier à penser à sa pre-
mière mouture. Eric était parti sans 
doute trop tôt... Il fallait également 
développer du contenu et faire 
évoluer le site lui-même, sa charte 
graphique et son concept. Il fallait 
aussi et surtout, lancer à Marseille 
le média qui manquait cruellement 
à une communauté qui représente 
pourtant près de 10% de la popu-
lation dans la deuxième ville de 
France. Dans un même temps, alors 
que les choses étaient déjà en train 
d’évoluer sur la visibilité et l’écho 
donnés aux questions liées notam-
ment à la pénalisation du négation-
nisme du Génocide arménien, je 

sentais aussi qu’il fallait que les 
Franco-Arméniens de Marseille, 
toutes tendances politiques confon-
dues, fassent davantage entendre 
leur voix. 

Il s’agit principalement de re-

portages extérieurs qui permettent 
de suivre la vie de la communauté 
arménienne de Marseille et de per-
mettre dans un même temps à ses 
responsables et leaders d’avoir 
une tribune afi n d’exprimer leurs 
opinions et parfois de les opposer. 
L’émission « Le Club Ararat TV-
Radio Dialogue » a déjà accueilli 
de nombreux invités. Elle a été lan-
cée en janvier 2010 et a été conçue 
dans le but de favoriser l’expression 

franco-arménienne dans toute sa di-
versité. 

L’émission est régulièrement 
podcastée sur le site et reçoit 
chaque mois près de quinze à vingt 
mille connections en moyenne. Elle 

est aussi multi-diffusée sur Radio-
Dialogue, la radio des chrétiens de 
Marseille Provence. Radio-Dia-
logue avec un auditoire de près de 
soixante-dix mille personnes cou-
vre une région qui s’étend de Mar-
seille à Aubagne (89.6) et de Aix-
en-Provence à l’étang de Berre en 
passant par Martigues (101.9). Elle 
permet à l’émission d’élargir sa dif-
fusion notamment à travers sa pro-
grammation le samedi à 17h30. 

Le magazine des Arméniens de France
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Chambre de Commerce et d’Industrie Franco-Arménienne
Représentation Paris-IDF

La représentation Paris Ile-de-France de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie Franco Arménienne (CCIFA) animée par Armand Avakian et Michel Trib-
alleau, Administrateurs, ont l’honneur de vous inviter au Forum TIC le 22 Juin de 9h 

à 13h à l’espace multimédia d’Issy-les-Moulineaux :

Mairie d’Issy-les-Moulineaux
62, rue du général Leclerc
92130 Issy-les-Moulineaux

Forum sous le Haut Patronage d’André Santini, Député-Maire d’Issy-les-Moulin-
eaux, M. Viguen Tchitetchian Ambassadeur de la République d’Arménie en France et 

les représentants du ministère de l’Economie d’Arménie.
En direct avec l’Arménie en Visio-conférence, il sera animé par M. Charles Ville-

neuve sur le sujet des TIC entre les entreprises françaises et arméniennes.
Attention : Compte tenu des contraintes techniques dues à  la visio-confé rence le 

nombre de places pour les intervenants et invité s étant limité, merci de confirmer 
votre présence dans les meilleurs délais.
Merci de confirmer votre présence à :

Armand Avakian
Tél : +33 6 50 50 21 50       

E-mail : euarmeniatv@gmail.com
C C I F A

CCIFA - 3 rue Léon Jost 75017 Paris
Tél : +33 1 56 21 04 43       

E-mail : contact@ccifa-france.com

CROIX BLEUE DES ARMENIENS DE FRANCE

Bellefontaine 2012

Séjour de juillet : du 9 au 29 juillet
Il reste encore quelques places disponible... 

Dépêchez vous

Séjour d’août : du 30 juillet au 13 août
Les inscriptions sont ouvertes 

jusqu’au 30 juin 2011
Envoyez vos enfants –

Dans une ambiance chaleureuse et 
arménienne, ils profiteront du bon air et 

de l’environnement du Jura et pratiqueront de nom-
breuses activités manuelles, 

sportives et artistiques.
Camp Itinérant 2012 

dans les Pyrénées Orientales

Séjour du 8 au 20 juillet 2012
Pour les adolescents nés 
entre le 1er janvier 1996 
et le 31 décembre 1997.

Il reste quelques places disponibles ... faites vite
Renseignements et inscriptions : CBAF – 17 rue Bleue – 

75009 PARIS
Tél : 01 53 34 18 18 ou par e-mail : 

cbaf@wanadoo.fr

La colère de Devedjian
Candidat à sa réélection  

de député des Hauts-de-Seine, 
Patrick Devedjian ne décolère 
pas contre Patrick Buisson, 
l’inspirateur de la stratégie 
suivie par Nicolas Sarkozy 
lors de la présidentielle. « 
Quatre-vingt-treize pour cent 
des Français d’origine musul-
mane ont voté contre Nico-
las Sarkozy alors qu’il est le 
fondateur du Conseil du culte 
musulman ! Comment a-t-on 
pu en arriver là ? »


